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MIGRATION ET PARTENARIATS FONDÉS SUR LES COMPÉTENCES :  
ÉLÉMENTS ET PRÉALABLES ESSENTIELS 

 
 
Introduction 
 
1. Dans le contexte actuel, caractérisé par la mondialisation du marché du travail, une mobilité 
de la main-d’œuvre croissante, la compétition pour les talents, l’adaptabilité des marchés et 
l’apprentissage tout au long de la vie, la migration fondée sur les compétences – c’est-à-dire la 
migration de travailleurs qualifiés dans le but de trouver un emploi correspondant à leur niveau de 
compétences dans le pays de destination – requiert une coopération entre toutes les parties 
prenantes – États, employeurs, établissements d’enseignement et communautés – et la participation 
active des travailleurs migrants. De même, l’évolution des modalités d’emploi, les exigences en 
matière de compétences, la numérisation et le développement des possibilités de mobilité exigent 
de veiller à ce que cette coopération profite à tous, sans discrimination. À cette fin, des cadres 
politiques nationaux et régionaux sont adoptés, qui sont fondés sur une approche plus systématique 
de la corrélation entre la migration, les compétences et la formation, en mettant l’accent sur les 
talents, la mobilité des étudiants et des travailleurs qualifiés, et une concurrence moins inégalitaire.  
 
2. Dans le présent document, l’OIM s’inspire de son expérience pour formuler une approche 
universelle de la mobilité de la main-d’œuvre et du perfectionnement des compétences, ainsi que 
pour identifier les avantages, les éléments, les parties prenantes clés, les difficultés et les préalables 
nécessaires à une bonne mise en correspondance. L’OIM considère que la coopération des États en 
matière de migration fondée sur les compétences est particulièrement importante dans les contextes 
de développement, mais que certains aspects de cette approche peuvent aussi être transposés dans 
l’action humanitaire.  
 
Contexte : partenariats fondés sur les compétences et leurs avantages 
 
3. En ce qui concerne les aspects de la gouvernance des migrations relatifs aux compétences, 
on est passé de dispositifs de migration unilatéraux, destinés aux travailleurs de tous niveaux de 
qualification, à des partenariats de compétences plus proches des besoins du marché du travail des 
pays participants et associant toutes les parties prenantes. Les dispositifs unilatéraux profitent 
généralement aux communautés et aux employeurs à destination, mais pas nécessairement aux 
travailleurs migrants ou aux communautés et employeurs dans le pays d’origine, où ils créent des 
pénuries dans certains secteurs du marché du travail qui nuisent au développement. Dans les pays 
d’origine, les communautés peuvent manquer de services et de compétences, tandis que dans les 
pays de destination, les travailleurs migrants peuvent se trouver dans des situations de 
déqualification, d’abus de compétences, de sous-rémunération, voire d’exploitation.  
 
4. C’est pourquoi les responsables politiques ont été amenés à recourir de plus en plus à une 
autre solution − les partenariats pour la mobilité des compétences (PMC) −, qui profite à toutes les 
parties prenantes. Ces partenariats revêtent habituellement la forme d’accords bilatéraux ou 
multilatéraux entre États. Bien que leur forme, leurs modalités et le degré de participation des 
parties prenantes soient variables, tous sont axés sur le perfectionnement des compétences. Alors 
que dans l’approche traditionnelle de la migration de main-d’œuvre qualifiée, les travailleurs 
migrants possèdent déjà des compétences, acquises dans leur pays d’origine, et les parties ne 
coopèrent guère ou pas du tout, y compris en ce qui concerne la formation ou l’éducation des 
migrants potentiels et des non-migrants, les PMC prévoient une formation dans le pays d’origine ou 
de destination, voire dans un pays tiers. Les compétences ainsi acquises sont reconnues et 
appréciées par les deux parties, et les diplômes, qualifications et compétences de tous niveaux 
obtenus antérieurement sont pris en considération. Les bénéficiaires ainsi formés soit migrent à des 
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fins d’emploi dans le pays de destination, soit restent dans le pays d’origine et s’insèrent sur le 
marché du travail local. Au terme de leur période d’emploi dans le pays de destination, ils ont la 
possibilité de rentrer au pays, riches de leur expérience et porteurs d’idées nouvelles. De nombreux 
PMC sont solidement ancrés dans des programmes de mobilité étudiante, dans la coopération entre 
établissements de formation et d’enseignement, dans la double certification, et dans des 
programmes de stage et d’apprentissage. 
 
5. Par conséquent, les partenariats pour la mobilité des compétences promeuvent une 
coopération inter-États multidimensionnelle. Ils exigent de bien comprendre les besoins du marché 
du travail et stimulent l’investissement dans l’acquisition de compétences, ainsi que le capital 
humain et le développement dans les pays d’origine et de destination. Dans le cadre de ces 
partenariats, le perfectionnement des compétences est déterminé par la demande, sur la base 
d’évaluations nationales, et est fondé sur diverses sources afin de maximiser l’employabilité des 
travailleurs sur les marchés du travail formels des pays de destination et d’origine. Les PMC 
contribuent au succès des mécanismes d’évaluation nationaux, apportent de la matière première à 
l’appui de la collecte et de l’analyse des données, et promeuvent l’interaction et la coopération. Ils 
rapprochent les systèmes éducatifs nationaux, améliorent les conditions de travail et augmentent la 
productivité et la mobilité des travailleurs qualifiés. 
 
6. Les formations – y compris celles des futurs migrants – seront moins chères si leur coût est 
partagé et si elles sont assurées conjointement par les pays d’origine et de destination, mais aussi 
par, ou avec, les futurs employeurs. L’intérêt économique des PMC est plus important encore lorsque 
le perfectionnement des compétences a lieu dans le pays d’origine. À cela s’ajoute le fait que dans 
les pays d’origine et de destination, l’offre de compétences augmente et les pénuries de 
main-d’œuvre diminuent sur le marché du travail. Par ailleurs, les PMC offrent la garantie que les 
qualifications et les compétences des migrants ne sont pas sous-utilisées, et la participation des 
employeurs promeut la protection des droits et le travail décent.  
 
7. En ce qui concerne le bien-être des migrants, qui est un principe fondamental, tous les 
partenariats pour la mobilité des compétences présentent les cinq caractéristiques suivantes : 
coopération officielle des États, participation multipartite, formation, reconnaissance des 
compétences, et migration/mobilité. 
 
Parties prenantes 
 
8. Les PMC exigent une coopération étroite entre divers partenaires. Dans le secteur de 
l’éducation, ce sont les établissements d’enseignement formels et informels, les centres 
d’enseignement et de formation technique et professionnelle, et les programmes de formation et de 
perfectionnement des compétences des employeurs ; les organismes de certification nationaux et 
régionaux, souvent rattachés aux systèmes éducatifs locaux ; et les associations ou conseils 
professionnels. Du côté des gouvernements, ce sont les ministères d’exécution (travail, affaires 
étrangères, développement économique, éducation, intérieur, immigration et migration), les 
organismes de certification publics et les autorités locales. 
 
9. Les syndicats jouent eux aussi un rôle clé, de même que les associations de migrants et les 
organisations non gouvernementales qui défendent les droits et représentent les intérêts des 
migrants et promeuvent la reconnaissance des compétences et le travail décent. Parmi les autres 
parties prenantes clés, on peut citer les employeurs, les sociétés multinationales, les petites et 
moyennes entreprises et leurs réseaux, les associations industrielles centrales ou locales, les 
chambres de commerce ou des métiers, les associations et comités professionnels locaux, régionaux 
et nationaux, les recruteurs et les agences de recrutement ainsi que leurs réseaux, sans oublier les 
communautés d’origine et de destination ainsi que les communautés et les organisations de la 
diaspora. 
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Défis 
 
10. Les partenariats pour la mobilité des compétences pâtissent d’une planification et d’une 
vision politiques à court terme. Le secteur privé, par exemple, a tendance à se préoccuper des 
besoins immédiats et n’est pas toujours prêt à investir dans des compétences futures. Les 
établissements d’enseignement n’ont pas de plans stratégiques. La révision des programmes de 
formation et d’enseignement prend du temps, est soumise à d’interminables procédures de 
certification, et n’est souvent pas en phase avec les besoins du marché du travail et les structures 
d’emploi actuels. Les gouvernements peuvent être préoccupés uniquement par des considérations à 
court terme et ne pas relier les partenariats à l’élaboration de politiques de travail et de migration. 
Souvent, les besoins, les pénuries et l’offre des différents secteurs et du marché du travail ne font 
pas l’objet d’une analyse prospective, claire et fiable permettant d’aboutir à une planification ou à 
des politiques à long terme.  
 
11. Pour être couronnés de succès, les PMC doivent être fondés sur une coopération 
multipartite, ce qui n’est pas sans poser de difficultés à l’échelle tant nationale que multilatérale. La 
coopération revêt une importance fondamentale, non seulement entre gouvernements, mais aussi 
entre établissements d’enseignement, employeurs ou systèmes de formation et autres dans les pays 
de destination et d’origine. Souvent, l’échec des PMC est dû à l’incompatibilité des systèmes 
d’enseignement et de formation, des normes d’emploi et des exigences en matière de compétences. 
 
12. Il arrive que l’impact des PMC sur le pays d’origine soit relativement faible, ce qui peut être 
dû au fait que les travailleurs formés n’y trouvent pas d’emploi ou, s’ils en trouvent, qu’ils sont bien 
moins payés. Dans ces cas, la plupart d’entre eux décident de migrer, au détriment du marché du 
travail national. De même, les migrants désireux de rentrer au pays risquent de ne pas gagner autant 
que dans le pays de destination ou, pire encore, de ne pas trouver d’emploi correspondant à leurs 
qualifications et à leur expérience. Cette situation peut décourager le retour ou entraîner une 
réémigration, dont les effets sur le marché du travail et l’économie du pays d’origine sont similaires. 
 
13. Un autre défi de taille tient aux aspects sociaux. Les travailleurs migrants ont leurs projets et 
aspirations propres, si bien qu’ils ne s’engageront pas nécessairement dans les filières proposées par 
les PMC. Comment, par exemple, un gouvernement peut-il garantir que le nombre requis de 
travailleurs formés resteront dans le pays et que les autres migreront vers un État de destination 
précis, et non vers un autre qui offre des conditions et un salaire plus intéressants ? Le simple fait de 
participer à une formation PMC peut mettre les travailleurs sur la voie de la migration ou les amener 
à penser qu’ils sont censés migrer. Les dimensions sexospécifiques de la formation et de la migration 
ne sont pas nécessairement bien prises en considération dans les politiques, si bien que les femmes 
auront plus de mal à accéder à l’éducation ou à la formation et qu’elles se trouveront « enfermées » 
dans certaines professions. 
 
14. Des aspects relatifs à la migration, tels que les couloirs et les voies de migration existants, 
sont souvent ignorés, de sorte que les migrants seront réticents à profiter des dispositifs de mobilité 
PMC proposés. Il arrive que le partenariat ne tienne aucun compte de questions telles que 
l’enregistrement des migrants, les permis de travail, les autorisations de voyage, l’admission et la 
résidence. D’autres obstacles concernent l’accès des membres de la famille du migrant au pays de 
destination et à son marché du travail, l’intégration et les voies d’obtention du statut de résident 
permanent et de la naturalisation, selon le cas. Enfin, les PMC sont généralement jugés coûteux, 
longs et consommateurs de ressources, si bien qu’une approche nationale unilatérale de la migration 
de main-d’œuvre qualifiée sera privilégiée. 
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Expérience de l’OIM 
 
15. L’OIM possède une vaste expérience de l’aide aux États, fournie seule ou en coopération 
avec ses partenaires, en matière de gestion concertée de la mobilité fondée sur les compétences et 
de renforcement des capacités dans le domaine des compétences et de la mobilité. Elle s’est 
activement employée, au sein des processus consultatifs régionaux, notamment le Processus de 
Colombo1, à faciliter des consultations et la coopération, à analyser les systèmes de reconnaissance 
des compétences le long des couloirs de migration, et à cartographier les procédures d’évaluation 
des compétences, les normes de certification et les équivalences, les tendances du marché du travail 
et les systèmes de collecte de données.  
 
16. L’OIM possède aussi une solide expérience de l’élaboration et de la mise en œuvre de 
politiques et de cadres nationaux de perfectionnement des compétences. Elle apporte un soutien 
technique à des organismes nationaux qui recueillent des données provenant de sources 
administratives dans des pays de destination et d’origine, et renforce leurs capacités aux fins 
d’analyse du marché du travail et de la mobilité, de reconnaissance des acquis et de certification des 
formations professionnelles. En 2019, par exemple, elle a réuni des pratiques exemplaires 
concernant la collecte et l’analyse de données relatives au marché du travail et à la migration à des 
fins de formulation de politiques de migration de main-d’œuvre et de coopération. Cet exercice a 
débouché sur l’élaboration d’une stratégie de renforcement des capacités pour les pays de 
l’Association de coopération économique Asie-Pacifique. 
 
17. Dans le cadre de processus d’intégration régionale et de coopération économique, l’OIM 
s’efforce de renforcer le volet « compétences » de la migration de travail, mène des initiatives en 
matière de mobilité des compétences (à l’échelle intra-africaine et intra-européenne et entre 
l’Afrique et l’Europe, par exemple), contribue à la réduction des pénuries de compétences, et appuie 
le perfectionnement et la reconnaissance des compétences et des qualifications. Afin d’améliorer 
l’employabilité, elle facilite l’élaboration de formations professionnelles dans le cadre de 
programmes de perfectionnement axés sur le marché, en collaboration avec des entreprises et 
d’autres acteurs pour faire en sorte que les compétences acquises soient concurrentielles et 
correspondent aux besoins de l’employeur. 
 
18. De nombreuses initiatives de l’OIM englobent une formation et une orientation avant le 
départ destinées à doter les travailleurs migrants de compétences sociales et générales de base qui 
faciliteront leur intégration et leur employabilité futures. Enfin, l’Organisation contribue activement à 
la formulation de politiques et de lois, à l’autoévaluation et aux orientations relatives à l’élaboration 
d’accords bilatéraux en matière de migration de main-d’œuvre, et à la formation et au renforcement 
des capacités des gouvernements, du secteur privé et d’acteurs non gouvernementaux.  
 
Cadres mondiaux qui sous-tendent les partenariats pour la mobilité des compétences 
 
19. Les PMC reposent principalement sur deux cadres mondiaux. Au titre des objectifs de 
développement durable, ils contribueront à de meilleurs résultats en matière de développement au 
regard des objectifs 4 (éducation de qualité, y compris possibilités d’apprentissage tout au long de la 
vie), 8 (travail décent et croissance économique) et 10 (réduction des inégalités). 
 
20. Pour sa part, le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières comporte 
deux objectifs qui concernent directement les PMC : l’objectif 5, qui définit le cadre permettant de 
faire en sorte que les filières de migration régulières soient plus accessibles et plus souples ; et 
l’objectif 18, qui donne des précisions sur le perfectionnement des compétences axé sur la demande 

 
1  Processus consultatif régional sur l’emploi outre-mer et la main-d’œuvre contractuelle pour les pays d’origine en Asie. 
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et sur la facilitation de la reconnaissance mutuelle des qualifications et des compétences. Il souligne 
la nécessité de maximiser l’employabilité des migrants sur le marché du travail formel dans les pays 
d’origine et de destination, afin d’assurer la transition de l’économie informelle vers la formalité.   
 
21. D’une manière plus générale, le Pacte mondial propose une approche globale – un 
partenariat mondial de compétences – pour faciliter les PMC multilatéraux et bilatéraux. Pour 
faciliter durablement la mobilité des compétences, il suggère d’élaborer des normes mondiales, des 
systèmes de reconnaissance mutuelle et d’harmonisation internationaux ainsi que des cadres 
nationaux de certification, de conclure des accords en la matière ou d’intégrer les compétences dans 
des accords existants. Conjointement avec l’Organisation internationale du Travail, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Organisation internationale des employeurs 
et la Confédération syndicale internationale, l’OIM a institué le Partenariat mondial des compétences 
dans le domaine de la migration, qui est un premier pas dans cette direction. Ce partenariat 
permettra de mobiliser des ressources, de mettre en commun des compétences spécialisées et de 
créer des plateformes destinées à aider les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et leurs 
organisations, les établissements d’enseignement et de formation et d’autres acteurs à perfectionner 
et à reconnaître les compétences des travailleurs, migrants et non migrants, en portant une 
attention particulière aux femmes et aux jeunes, à leurs perspectives de carrière et à leur bien-être, 
ainsi qu’aux dispositifs de mobilité durables, y compris dans le cadre d’accords bilatéraux et 
multilatéraux.  
 
OIM : Développement des partenariats de compétences à l’échelle mondiale 
 
22. Le Pacte mondial propose une liste d’actions concernant l’établissement d’un partenariat 
mondial de compétences et de partenariats pour la mobilité des compétences fructueux. L’OIM 
estime toutefois qu’un certain nombre de conditions préalables, énoncées ci-après, doivent être 
remplies pour que ces partenariats soient opérationnels et durables. En outre, les questions de 
sexospécificité doivent être au cœur de toutes leurs composantes – éducation, travail et migration, 
droits de l’homme et droits du travail des travailleurs migrants. 
 
23. Planification à moyen et à long terme : La planification des politiques de migration de  
main-d’œuvre doit s’inscrire sur le moyen et le long terme. Elle doit être en phase avec les objectifs 
de développement durable pertinents et être assortie des indicateurs correspondants. Le secteur 
privé et les établissements d’enseignement et de formation doivent y être associés. S’il y a lieu, il faut 
définir les besoins de toutes les parties prenantes en matière de planification et de cohérence des 
politiques et y répondre par un renforcement des capacités. Des facteurs tels que l’avenir du travail, 
les nouvelles formes de travail, les aspects relatifs à la mondialisation des marchés du travail, 
l’automatisation et la numérisation, ainsi que leurs incidences sur les politiques et les partenariats 
doivent être analysés et intégrés dans la planification. 
 
24. Approche multipartite et cohérence des politiques : Il est fondamental que les PMC 
reposent sur une approche multipartite, même si les parties prenantes varieront selon le cas. La 
vaste coopération que suppose une telle approche a des avantages qu’il est difficile de surestimer, au 
premier rang desquels se trouve la prise en compte de tous les aspects des PMC, qui sont des 
mécanismes complexes. Elle permet aussi de mieux connaître la situation à l’échelle nationale et 
régionale, les couloirs de migration existants et les tendances qui influent sur les politiques et les lois, 
de garantir les droits des travailleurs migrants et leur accès à la protection, et de faire en sorte que 
les communautés d’origine et de destination, les États et le secteur privé profitent tous des 
partenariats. Les gouvernements et les établissements d’enseignement et de formation doivent 
coopérer étroitement avec le secteur privé pour garantir la pertinence de la formation et du 
perfectionnement des compétences proposés. À l’échelle nationale et interétatique, la priorité doit 
être donnée à la cohérence des politiques, par exemple dans les domaines suivants : migration, 
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éducation et coopération connexe (aux fins de reconnaissance des diplômes, de coopération 
interinstitutionnelle, de programmes d’échange d’étudiants, etc.), emploi et création d’emplois, 
entrepreneuriat, commerce et investissement. Une cartographie de tous ces éléments sera peut-être 
nécessaire afin de renforcer leurs articulations et les synergies. 
 
25. Données à l’appui de politiques fondées sur des éléments factuels : Des dispositifs durables 
nécessitent des politiques fondées sur des éléments factuels. Les décisions doivent reposer sur des 
données complètes et en temps réel provenant de sources diverses, ainsi que sur des analyses des 
politiques, des marchés du travail et de la demande des employeurs. Un PMC pourra associer 
plusieurs pays d’origine et de destination, mais ceux-ci devront tous avoir une bonne connaissance 
de leur capital humain, de leur système éducatif, de leur démographie, de leurs structures d’emploi, 
etc.. Les routes et couloirs de migration, les tendances, les lois et politiques de migration, les profils 
des migrants, les diasporas et d’autres questions devront faire l’objet d’une analyse approfondie. 
 
26. Développement local et création d’emplois : Le Pacte mondial propose de fonder les 
systèmes de perfectionnement des compétences sur les besoins du marché du travail local, ce qui 
suppose de créer des emplois qui stimulent la demande de travailleurs formés localement dans le 
cadre d’un PMC et qui garantissent l’efficacité et la durabilité de ce dernier.  
 
27. Classification et reconnaissance des compétences à l’échelle nationale et au-delà : Tous les 
systèmes de classification, de normalisation et de reconnaissance des compétences doivent être mis 
en œuvre principalement au niveau local, mais en application d’accords régionaux ou internationaux. 
L’étape suivante consiste à harmoniser les systèmes nationaux. Il est essentiel de recenser les 
compétences et les diplômes et de coopérer avec d’autres États à des fins de reconnaissance et de 
certification juridique. À cet égard, les États doivent faciliter les processus de reconnaissance des 
documents et adhérer aux instruments internationaux ou régionaux pertinents. 
 
28. Prise en compte des aspects sociaux de l’emploi et de la mobilité : Pour que le partenariat 
mondial des compétences et les PMC soient couronnés de succès, il faut que les aspects sociaux de la 
migration et de la mobilité, à savoir les aspirations, les projets, et la situation personnelle et familiale 
des intéressés, soient pris en considération. Les partenariats, surtout lorsqu’ils sont complexes, 
exigent une grande souplesse et une bonne gestion des risques. Ils doivent aussi déboucher sur une 
diversification des possibilités dans le pays d’origine – avant le départ et après le retour – y compris 
en matière d’emploi, veiller à la participation et à la mobilisation de la diaspora, faciliter les 
rapatriements de fonds et garantir leur bonne gestion. Les PMC doivent englober le retour et la 
réintégration et faciliter la mobilité en simplifiant les procédures régissant les visites réciproques, le 
séjour et la résidence temporaire ou permanente. Pour compenser les « pertes » éventuelles dans les 
pays d’origine, y compris sous l’angle du capital humain, d’autres solutions peuvent être envisagées, 
telles qu’une simplification des modalités d’inscription et de désinscription dans les systèmes 
d’enregistrement nationaux, des accords sur la double imposition, la facilitation des transferts 
financiers et bancaires interétatiques, l’exemption des droits de douane, ou la coopération en 
matière d’assurance maladie et de sécurité sociale. Les PMC et le partenariat mondial auront de plus 
grandes chances d’être couronnés de succès si des informations correctes sont fournies aux 
travailleurs, migrants et non migrants, et si la communication avec eux est bonne. 
 
29. Intégration des questions relatives à la migration : Le rôle des administrations nationales 
chargées de la migration doit être dûment pris en considération et intégré dans le système de 
partenariat mondial des compétences et dans les PMC dès la phase de planification, afin que les 
procédures en matière de migration soient conformes aux objectifs des PMC, raisonnables et 
transparentes. Les PMC doivent également tenir compte des couloirs de migration et des étapes du 
cycle migratoire lorsque les composantes de ce dernier – éducation et formation, préparation au 
départ, migration, emploi à l’étranger, et retour ou autres voies – sont précisées dans des accords 
interétatiques et des procédures de mise en œuvre. 
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30. Réduction et partage des coûts : Les coûts relatifs à la mobilité et à la formation des 
travailleurs doivent être répartis équitablement entre toutes les parties prenantes bénéficiaires. 
Quand la formation a lieu dans le pays d’origine, les coûts moins élevés ne dispensent pas les autres 
parties prenantes, telles que les autres États bénéficiaires, les employeurs, les investisseurs et les 
bénéficiaires finals, de contribuer au financement. Pour cela, il faudra procéder à une analyse 
minutieuse, par exemple des acteurs du secteur privé intervenant dans les chaînes 
d’approvisionnement. 
 
Conclusion 
 
31. De plus en plus, les partenariats de compétences font partie intégrante de tout bon système 
national ou régional de migration de main-d’œuvre. Cette situation a amené l’OIM à proposer une 
approche et des préalables essentiels aux fins d’un partenariat mondial des compétences et de 
partenariats pour la mobilité des compétences, afin de relever des défis bien identifiés, de mettre à 
profit les avantages de la migration fondée sur les compétences et d’en renforcer les retombées 
économiques. L’OIM continuera d’apporter son concours aux efforts visant à résoudre les questions 
connexes relatives aux droits de l’homme, aux droits du travail et aux sexospécificités dans l’intérêt 
de toutes les parties prenantes et afin que les PMC passent du stade expérimental à des modèles 
plus durables et solidement établis. L’OIM continuera, en coopération avec ses partenaires ou seule, 
de prendre des initiatives à l’échelle mondiale, régionale et nationale à l’appui des efforts mis en 
œuvre par les États pour mettre en place des partenariats pour la mobilité des compétences dans la 
perspective d’un partenariat mondial des compétences.  
 


